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Consti tuent des opéra tions soumises à la taxe sur la valeur ajoutée,
effec tuées à titre onéreux par un assu jetti agis sant en tant que tel, les
pres ta tions d’escort consis tant à entre tenir des rela tions avec des
personnes plus âgées en échange de paie ments en nature ou en
numé raire dès lors que l’acti vité est exercée de manière habi tuelle,
qu’il n’est pas soutenu qu’elle n’est pas exercée à titre indé pen dant et
que, ne pouvant être regardée comme illi cite par prin cipe, elle entre
en concur rence avec des acti vités licites 1.

1

19-06-02-01, Taxes sur le chiffre d'af faires et assi mi lées,
Personnes et opéra tions taxables, Opéra tions taxables,
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NOTES

1  Cf CJUE, 13 décembre 2007, Lande sans talt für Land wirt schaft c/ Franz G.,
C-408/06 sur l’acti vité écono mique lorsqu’elle présente un carac tère
perma nent et est effec tuée contre une rému né ra tion perçue par l’auteur de
l’opéra tion ; CJUE, 20 janvier 2022, Apcoa Parking Danmark, C-90/20 CJUE
sur la pres ta tion de service effec tuée à titre onéreux lorsqu’il existe entre le
pres ta taire et le béné fi ciaire un rapport juri dique dans le cadre duquel des
pres ta tions réci proques sont échan gées, la rétri bu tion perçue par le
pres ta taire consti tuant la contre- valeur effec tive d’un service
indi vi dua li sable fourni au bénéficiaire.

Acti vité d’escort

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=71716&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4687415
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=252446&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4687415
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rapporteure publique à la cour administrative d’appel de Lyon
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Mme X. a fait l’objet, en 2016, d’un examen contra dic toire de sa
situa tion fiscale person nelle portant sur les années 2013 à 2015 après
que l’admi nis tra tion fiscale a été informée, sur le fonde ment de
l’article L. 101 du livre des procé dures fiscales, de l’ouver ture à son
encontre d’une procé dure judi ciaire pour abus frau du leux de
l’igno rance ou de la faiblesse d’une personne vulné rable. Au cours de
ce contrôle, la véri fi ca trice a consi déré, au vu des pièces pénales
auxquelles elle a eu accès, que Mme X. avait exercé, de manière
habi tuelle, une acti vité profes sion nelle non commer ciale non
déclarée d’« escort girl ». Faisant alors appli ca tion du délai spécial de
reprise prévu à l’article L. 188 C du livre des procé dures fiscales, la
véri fi ca trice a procédé à un contrôle sur pièces des décla ra tions de
revenus sous crites par Mme X. au titre des années 2007 à 2012. A
l’issue de ces contrôles, l’admi nis tra tion a soumis à l’impôt sur le
revenu dans la caté gorie des béné fices non commer ciaux (BNC), les
revenus tirés de cette acti vité, qu’elle a évalués d’office sur le
fonde ment du 2° de l’article L. 73 du livre des procé dures fiscales et a
taxé d’office Mme X. à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur le
fonde ment du 3° de l’article L. 66 du même livre. En consé quence,
Mme X. a été assu jettie à des complé ments d’impôt sur le revenu au
titre des années 2007 à 2015 et s’est vue réclamée des droits de TVA
au titre de la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2015. Ces
impo si tions ont été assor ties de la majo ra tion de 80% prévue par le c
du 1 de l’article 1728 du code général des impôts en cas de décou verte
d’une acti vité occulte. Mme X. relève appel du juge ment du 17
novembre 2021 par lequel le tribunal admi nis tratif de Grenoble a

1
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rejeté ses demandes tendant à la décharge de ces impo si tions
et pénalités.

Nous compre nons des écri tures que Mme X. ne conteste pas que les
sommes à raison desquelles elle a été assu jettie à des complé ments
d’impôt sur le revenu relèvent de la caté gorie des BNC sur le
fonde ment de l’article 92 du code général des impôts. Elle fait
seule ment valoir qu’elle n’exer çait pas une acti vité profes sion nelle
d’escort girl mais qu’elle devait être regardée comme une « femme
entre tenue », par des amis ou des amants, c’est- à-dire comme une
personne dont le train de vie est assuré par des subsides et avan tages
reçus de tiers, n’ayant pas le carac tère de pure libé ra lité (V. CE,
Plénière, 25 novembre 1981, n°15495, A).

2

Vous pourrez donc confirmer l’impo si tion de Mme X. dans la
caté gorie des BNC à raison des sommes perçues des rela tions qu’elle
a entre te nues avec plusieurs hommes au cours de la période vérifiée.

3

Vous ne pourrez néan moins vous abstenir de préciser si Mme X.
exer çait ou non une acti vité profes sion nelle non commer ciale
compte tenu des inci dences de cette quali fi ca tion notam ment sur la
méthode de recons ti tu tion des recettes employée par le service, sur
la taxa tion à la TVA ou encore sur la majo ra tion de 80% pour
acti vité occulte.

4

Il résulte de l’instruc tion que Mme X. a reconnu, à plusieurs reprises
au cours de la procé dure pénale, avoir entre tenu des rela tions
tari fées avec des hommes qu’elle a clai re ment iden ti fiés. Par un
cour rier du 18 juin 2015, adressé à la juge d’instruc tion, son conseil
indi quait qu’elle exer çait une acti vité d’escort girl, distincte,
précisait- il, de la pros ti tu tion dès lors que ses pres ta tions ne se
limi taient pas à des rela tions sexuelles tarifées.

5

Posté rieu re ment à l’établis se ment des impo si tions en litige, Mme X.
est revenue sur ses aveux. Il n’y a pas d’obstacle de prin cipe à ce que
l’admi nis tra tion fiscale se fonde sur l’aveu d’un contri buable pour
établir une impo si tion, sous réserve que cet aveu ne soit pas entaché
d’un vice de consen te ment (V. par exemple CE, 9 novembre 1984,
n°52844, C). En l’espèce, Mme X. joint à sa requête un article de
presse inti tulé « Pour quoi les inno cents passent- ils aux aveux ? ».
Pour instructif qu’il soit, cet article ne permet pas, au vu de

6
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l’instruc tion, de consi dérer que Mme X. était sous contrainte ou dans
un état de faiblesse tel que ses aveux circons tan ciés, dans le cadre de
la procé dure judi ciaire, devaient être écartés par
l’admi nis tra tion fiscale.

Au demeu rant, ils sont corro borés par d’autres éléments tirés de la
procé dure d’impo si tion tel que le constat d’encais se ments régu liers
de sommes d’argent sur les comptes bancaires de Mme X. reçues des
messieurs iden ti fiés par elle.

7

En outre, la circons tance que Mme X. a été relaxée des faits de
l’infrac tion repro chée par un juge ment correc tionnel du tribunal
judi ciaire de Cham béry du 21 janvier 2021 est sans inci dence.
L’auto rité de la chose jugée au pénal ne s’attache pas aux motifs d’un
juge ment de relaxe tirés de ce que les faits repro chés ne sont pas
établis ou de ce qu'un doute subsiste sur leur réalité (CE, 23
février 1979, SARL Rena, n°7307, B).

8

Nous consi dé rons donc que Mme X. exer çait, de manière habi tuelle,
au titre de la période véri fiée, une acti vité profes sion nelle non
commer ciale ayant pour objet, en échanges d’un paie ment en nature
ou en numé raire, d’entre tenir des rela tions avec des hommes plus
âgés, que ces rela tions soient au demeu rant amicales, affec tives
ou sexuelles.

9

A ce titre, et contrai re ment à ce que soutient Mme X., la circons tance
que le ministre ait pu, dans ses écri tures, insister sur le carac tère
sexuel de certaines pres ta tions déli vrées par Mme X. ne relève pas
d’un discours inju rieux, outra geants ou diffa ma toires qu’il vous
appar tien drait de supprimer sur le fonde ment de l’article L. 741-2 du
code de justice administrative.

10

S’agis sant de la méthode de recons ti tu tion des recettes tirées de
cette acti vité, il résulte de l’instruc tion que le service a recons titué
les recettes de Mme X. à partir des encais se ments relevés sur ses
comptes bancaires et des consta ta tions opérées au cours de la
procé dure judi ciaire, révé lant que l’inté ressée avait perçu
d’impor tantes sommes en espèces et béné ficié de paie ments en
nature, en parti cu lier des pièces d’or et des bijoux décou verts à son
domi cile et dans un coffre- fort détenu dans un établis se ment
bancaire. Le service a affecté à chaque année concernée les revenus

11
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encaissés et portés au crédit de ses comptes bancaires person nels, au
titre de chacune des années en cause pour un montant total de 326
662 euros. Pour les autres revenus, il a affecté à chacune des années
concer nées, les revenus dont la date de mise à dispo si tion était
connue et ce, pour un montant total de 56 910 euros et, pour le
surplus, soit 540 825 euros, dès lors que la date de mise à dispo si tion
de Mme X. n’était pas connue, il a réparti cette somme de manière
égale entre les neuf années concer nées par le contrôle.

Cette méthode de recons ti tu tion de recettes profes sion nelles
dissi mu lées, qui se fonde sur l’enri chis se ment personnel de Mme X.,
n’est pas criti quable dès lors qu’en l’absence de comp ta bi lité, cette
dernière n’est pas en mesure d’établir que la sépa ra tion entre son
patri moine personnel et celui de son acti vité profes sion nelle a été
respectée (CE, 25 mars 1983, n°29109, C). Par ailleurs, le prin cipe de
l’annua lité de l’impôt ne fait pas obstacle à l’utili sa tion d’une méthode
de répar ti tion forfai taire de sommes que l’admi nis tra tion est dans
l’inca pa cité de ratta cher à une année donnée (CE, 28 mars 1984,
n°39259, A).

12

S’agis sant de son assu jet tis se ment à la TVA, Mme X. tout en
dénon çant vigou reu se ment exercer une acti vité de pros ti tu tion, fait
de longs déve lop pe ments pour vous expli quer que la pros ti tu tion doit
être regardée comme une acti vité illi cite insus cep tible d’être taxée à
la TVA. D’abord, le prin cipe de neutra lité fiscale s’oppose à une
diffé ren cia tion géné ra lisée entre les tran sac tions illi cites et les
tran sac tions licites. La Cour de justice de l’Union euro péenne (CJUE)
juge de manière constante qu’une telle diffé ren cia tion n’est auto risée
que dans les cas dans lesquels, en raison des carac té ris tiques des
marchan dises ou des pres ta tions de service, toute concur rence entre
un secteur écono mique licite et un secteur illi cite est exclue. Peu
importe que la pros ti tu tion soit une acti vité licite ou une acti vité
illi cite, la ques tion est de savoir si elle entre en concur rence avec une
acti vité licite. Mais nous ne rentre rons pas dans ce débat dès lors qu’il
est constant que Mme X. n’exer çait pas une acti vité pros ti tu tion nelle.
Elle exer çait une acti vité d’« escort girl » selon la quali fi ca tion
employée par son conseil dans son cour rier adressé en juin 2015 à la
juge d’instruc tion. Nous n’avons pas trouvé de défi ni tion offi cielle de
ce terme mais dans l’esprit de l’avocat de Mme X. devant les instances
pénales, il s’agis sait de quali fier une acti vité d’accom pa gne ment de

13
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messieurs dans une rela tion amicale et affec tive, voire plus, mais qui
n’était pas néces sai re ment sexuelle.

Pour mémoire, et ainsi que le rappelle d’ailleurs Mme X., pour qu’une
opéra tion entre dans le champ de la TVA, doit être en cause une
livraison de biens ou une pres ta tion de services « effec tuée à titre
onéreux par un assu jetti agis sant en tant que tel » (article 256 du
code général des impôts)

14

Selon une juris pru dence constante de la CJUE, une pres ta tion de
service n’est effec tuée « à titre onéreux » que s’il existe entre le
pres ta taire et le béné fi ciaire un rapport juri dique dans le cadre
duquel des pres ta tions réci proques sont échan gées, la rétri bu tion
perçue par le pres ta taire consti tuant la contre- valeur effec tive d’un
service indi vi dua li sable fourni au béné fi ciaire (V. par exemple CJUE,
20 janvier 2022, Apcoa Parking Danmark, C 90/20, point 27 et
juris pru dence citée)

15

Par ailleurs, la notion d’assu jetti est définie, à l’article 256 A du code
général des impôts, comme renvoyant aux personnes qui effec tuent
de manière indé pen dante une acti vité écono mique de pres ta tion de
services notam ment. En règle géné rale, une acti vité est quali fiée
d’écono mique lorsqu’elle présente un carac tère perma nent et est
effec tuée contre une rému né ra tion perçue par l’auteur de l’opéra tion
(CJUE, 13 décembre 2007, Lande sans talt für Land wirt schaft c/
Franz G., C-408/06, point 18)

16

Au cas d’espèce, nous l’avons dit, Mme X. exerce, de manière
habi tuelle et indé pen dante, une acti vité de pres ta tion de service,
consis tant à tenir compa gnie à des hommes plus âgés, dans le cadre
d’une rela tion amicale, affec tive ou sexuelle, contre une rému né ra tion
en nature ou en numé raire. Cette acti vité est exercée, de manière
indé pen dante, à titre onéreux et présente un carac tère perma nent et
pas seule ment ponc tuel. Telle qu’elle a été décrite par Mme X. et son
conseil, elle entre en concur rence avec d’autres acti vités
écono miques licites.

17

Dans ces condi tions, elle est assu jettie à la TVA et vous pourrez
confirmer le juge ment sur ce point, qui n’est entaché d’aucune
insuf fi sance de motivation.

18
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S’agis sant du délai de reprise, il résulte de l’instruc tion que
l’admi nis tra tion a fait appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 188 C
du livre des procé dures fiscales qui prévoient que même si les délais
de reprise, prévus à l’article L. 169 du livre des procé dures fiscales,
sont écoulés, c’est- à-dire en prin cipe, pour l’impôt sur le revenu, à la
fin de la troi sième année qui suit celle au titre de laquelle l’impo si tion
est due, les omis sions ou insuf fi sances d’impo si tion révé lées par une
instance devant les tribu naux ou par une récla ma tion conten tieuse,
peuvent être répa rées par l’admi nis tra tion des impôts jusqu’à la fin de
l’année suivant celle de la déci sion qui a clos la procé dure et, au plus
tard, jusqu’à la fin de la dixième année qui suit celle au titre de
laquelle l’impo si tion est due. La circons tance que Mme X. n’aurait pas,
selon elle, exercé une acti vité profes sion nelle occulte est donc sans
inci dence sur l’appli ca tion par l’admi nis tra tion du délai de reprise
spécial prévu par ces dispositions.

19

Enfin s’agis sant de la majo ra tion de 80% pour décou verte d’une
acti vité occulte, l’admi nis tra tion s’est fondée sur l’exer cice par Mme
X. d’une acti vité impo sable à l’impôt sur le revenu et taxable à la TVA,
au titre de laquelle elle n’a pas déposé les décla ra tions qu’elle était
tenue de sous crire. Mme X. ne fait pas valoir qu’elle aurait commis
une erreur justi fiant qu’elle ne se soit acquittée d’aucune de ses
obli ga tions décla ra tives. Son acti vité est donc réputée occulte et la
majo ra tion appli quée aux impo si tions liti gieuses est justi fiée (CE, 7
décembre 2015, Ministre c/société Frutas y Horta lizas Murcia SL,
n°368227, A).

20

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.21

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031587350?page=1&pageSize=10&query=368227&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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Les pres ta tions d’escort sont- elles soumises à la taxe sur la valeur
ajoutée ? To tax, or not to tax, telle était la ques tion soumise à la cour
admi nis tra tive d’appel de Lyon.

1

Alors que l’inté ressée faisait l’objet d’une procé dure pénale pour abus
de faiblesse sur personne vulné rable, le tribunal de grande instance
de Grenoble a informé l’admi nis tra tion fiscale, sur le fonde ment
de l’article L. 101 du Livre des procédures fiscales (LPF), de la
procé dure en cours. Enclen chant un examen contra dic toire de la
situa tion person nelle puis un contrôle sur pièces, l’admi nis tra tion a
consi déré qu’elle exer çait d’une « manière habi tuelle une
acti vité d'escort » entre 2007 et 2015. Le total des revenus générés
s’élevant à plus de 700 000 €, l’admi nis tra tion fiscale a décidé de
taxer « d'of fice l'in té ressée à la taxe sur la valeur ajoutée » en
appli ca tion de l'article L. 66 du LPF en plus d’assu jettir cette somme à
l’impôt sur le revenu.

2

Esti mant que la « preuve de l'exer cice d'une acti vité profes sion nelle
d'es cort n'est pas rapportée et qu'elle doit être regardée comme une
femme entre tenue, perce vant des subsides non imposables », la
plai gnante a alors demandé au tribunal admi nis tratif de Grenoble, qui
l’a déboutée, de la décharger du paie ment de cette somme. Elle a
alors inter jeté appel devant la CAA de Lyon.

3

https://publications-prairial.fr/jurinova2/index.php?id=9459
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Dans son arrêt du 19 octobre 2023, les juges admi nis tra tifs lyon nais,
dans les pas de leurs homo logues marseillais , ont rejeté l’appel. Après
avoir qualifié l’acti vité exercée par la plai gnante d’escor ting, ils
confirment que l’admi nis tra tion pouvait vala ble ment assu jettir
d’office celle- ci au paie ment de la TVA et de l’impôt sur le revenu.

4
1

Non définie et non enca drée, l’acti vité d’escort reste rela ti ve ment
ignorée, si ce n’est évitée, par le droit positif fran çais. Il reve nait donc
au juge admi nis tratif de déli miter les contours de cette notion.

5

La requé rante a nié durant toute la procé dure qu’elle exer çait une
telle acti vité, arguant que les rela tions en cause étaient
désin té res sées, alors même que son avocat l’avait reconnu. Toute fois,
la cour constate que l’appe lante se prêtait à « l'exer cice, de manière
habi tuelle, (…) d'une acti vité profes sion nelle non commer ciale ayant
pour objet, en échange d'un paie ment en nature ou en numé raire,
d'en tre tenir des rela tions avec des personnes, peu impor tant, à cet
égard, que ces rela tions soient amicales, affec tives ou sexuelles ».

6

Pour définir l’acti vité en ques tion, les juges lyon nais se conforment à
la juris pru dence commu nau taire. En effet, les juges euro péens
consi dèrent qu’une acti vité écono mique doit présenter un carac tère
perma nent et être effec tuée contre une rému né ra tion perçue par
l’auteur de l’opération . Pour que cette acti vité puisse être quali fiée
de pres ta tion de service, la rému né ra tion perçue doit consti tuer la
contre partie du service fourni au bénéficiaire .

7

2

3

Dès lors que l’appe lante a entre tenu plusieurs rela tions, dont le
carac tère n’était pas unique ment sexuel, pendant plus de 10 ans et
qu’elle a perçu pour cela plus de 700 000 €, la cour en a déduit que
l’acti vité exercée s’appa ren tait à une acti vité écono mique et pouvait
donc être soumise au paie ment de la TVA.

8

De plus, selon la cour, « dès lors que l’auto rité de la chose jugée au
pénal ne s’attache pas aux motifs d’un juge ment de relaxe tirés de ce
que les faits repro chés ne sont pas établis ou de ce qu’un doute subsiste
sur leur réalité, la seule circons tance que Mme B... a été relaxée (...) des
faits de l’infrac tion repro chée n’est pas, en soi, de nature à remettre en
cause la réalité des éléments relatés ci- dessus ». Il s’agit de
l’appli ca tion, de juris pru dence constante , de l’auto nomie de la
procé dure fiscale vis- à-vis de la procé dure pénale. Ainsi, le juge ment

9
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5  Ibidem

6  CE, Section, 16 février 2018, n°395371, publié au recueil Lebon

de relaxe au pénal doit être « sans influence sur l'ap pré cia tion par le
juge admi nis tratif de la maté ria lité et de la quali fi ca tion des faits au
regard de la loi fiscale » , bien que le juge admi nis tratif soit tenu par
les consta ta tions maté rielles en cas de condamnation . La requé rante
ne saurait dès lors se préva loir d’un tel juge ment au pénal pour
échapper à la quali fi ca tion des béné fices dégagés en vue de
l’appli ca tion des taxes envisagées.

5

6

Enfin, cet arrêt illustre le concept de « neutra lité fiscale ». Dans ses
conclu sions sur cette affaire, la rappor teure publique Sophie Lesieux
préci sait que « le prin cipe de neutra lité fiscale s’oppose à une
diffé ren cia tion géné ra lisée entre les tran sac tions illi cites et les
tran sac tions licites. (...) Peu importe que la pros ti tu tion soit une acti vité
licite ou une acti vité illi cite, la ques tion est de savoir si elle entre en
concur rence avec une acti vité licite ». Ainsi, avec Rémi Gouyet il est
possible de consi dérer que « les préoc cu pa tions premières du droit
fiscal ne sont assu ré ment pas d’ordre moral. En effet, sa mission
prin ci pale est d’assurer la péren nité des rentrées budgé taires et de
garantir au mieux la renta bi lité de l’impôt » . La ques tion de la licéité
de l’acti vité en cause est indif fé rente pour l’admi nis tra tion, qui, se
dépar tis sant de tout mora lisme, jouera son rôle et soumettra les
revenus à impo si tion. En défi ni tive, cet arrêt est une parfaite
illus tra tion de l’idée selon laquelle l'ar gent n'a pas d'odeur, qu’importe
son origine, il inté res sera néces sai re ment l'ad mi nis tra tion fiscale.
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